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M 2512-B

Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. François 
Baertschi, Françoise Sapin, Thierry Cerutti, Sandro Pistis, André 
Python, Ana Roch, Christian Flury, Francisco Valentin, Danièle 
Magnin, Daniel Sormanni : Pas de coup de massue pour les 
petits propriétaires de leur propre logement : prolongeons le 
moratoire sur la valeur locative ! 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 18 octobre 2019, le Grand Conseil a refusé et renvoyé au 
Conseil d’Etat son rapport sur la motion citée en titre qui a la teneur 
suivante : 
 
Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 

considérant : 

–  qu’une motion intitulée « Coup de massue sur la « valeur locative » : un 
moratoire pour les petits contribuables » (M 2443) a été déposée au 
Grand Conseil en date du 22 janvier 2018; 

–  que le Conseil d’Etat a décidé de ne pas augmenter la valeur locative 
pour la seule année fiscale 2017; 

–  que nous avons appris, dans le courant de l’année 2018, que les 
Chambres fédérales examinent la suppression prochaine de la valeur 
locative (M 2443-A); 

–  que le Grand Conseil ne peut pas intervenir directement mais que la 
responsabilité de fixer la valeur locative revient au Conseil d’Etat, 
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invite le Conseil d’Etat 
 
à poursuivre le moratoire sur la valeur locative en gelant le montant de la 
valeur locative pour l’année fiscale 2018, et les suivantes, sur le montant de 
l’année fiscale 2017. 
 

 

RÉPONSE DU CONSEIL D'ÉTAT 
 

En préambule, le Conseil d'Etat rappelle au besoin les éléments figurant 
dans son rapport du 25 septembre 2019 (M 2512-A) : 

– Le 25 janvier 2018, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d'Etat une 
motion visant à établir un moratoire sur la valeur locative en gelant son 
montant pour le garder identique à celui de la période fiscale 2016 
(M 2443). 

– Le 29 août 2018, le Conseil d'Etat a indiqué dans son rapport que les 
valeurs locatives pour la période fiscale 2017 étaient maintenues au 
niveau de celles de l'année précédente et qu'il s'emploierait à discuter avec 
les acteurs concernés pour trouver la méthode d'indexation la plus 
adéquate (M 2443-A). 

– Le 31 octobre 2018, le Conseil d'Etat a adopté un nouveau règlement 
relatif à la valeur locative (RVL – D 3 08.08), en indiquant : 

 que l'imposition de la valeur locative relève d'une règle fixée par le 
droit fiscal fédéral, à laquelle les cantons ne peuvent pas déroger; 

 que les travaux entrepris afin de définir une méthode d'indexation plus 
adéquate ont abouti;  

 que le nouveau RVL utilise un indice pour l'indexation qui est publié 
par l'office cantonal de la statistique et que l'indexation est mise à jour 
chaque année. 

Pour la période fiscale 2018, le RVL fixait la valeur locative avec une 
indexation de l'ordre de +4,7% par rapport aux valeurs précédentes, dont 
l'indexation avait été effectuée pour la dernière fois pour la période fiscale 
2013. 

– Le 26 juin 2019, le Conseil d'Etat a répondu favorablement à une 
consultation de la Commission de l'économie et des redevances du 
Conseil des Etats (CER-CE) portant sur l'avant-projet de loi fédérale 
relative au changement de système d'imposition de la propriété du 
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logement, avant-projet mettant en œuvre l'initiative parlementaire 17.400 
qui prévoit la suppression de la valeur locative. 

 
Sur la base de ce qui précède, le Conseil d'Etat considérait, dans son 

premier rapport (M 2512-A), qu'il n'y avait pas lieu de donner une suite 
favorable à cette motion. L'indexation fixée dans le RVL était adéquate et 
relevait d'une règle fixée par le droit fédéral à laquelle les cantons ne 
pouvaient pas déroger. 

Le Conseil d'Etat complète son premier rapport de la façon suivante : 

Dans sa réponse du 26 juin 2019 à la consultation de la CER-CE, le 
Conseil d'Etat a indiqué qu'il soutenait l'avant-projet de loi fédérale relative 
au changement de système d'imposition de la propriété du logement, avant-
projet mettant en œuvre l'initiative parlementaire 17.400. Toutefois, il 
précisait accorder une attention particulière à la suppression des différentes 
déductions fiscales, car celle-ci pourrait causer un préjudice à l'activité de 
construction dans le canton et entraîner une diminution des rénovations, 
laquelle serait préjudiciable en termes urbanistiques, patrimoniaux et de 
mesures visant à économiser l'énergie et à ménager l'environnement. En ce 
qui concerne la déductibilité des intérêts passifs privés, le Conseil d'Etat 
indiquait privilégier la proposition selon laquelle les intérêts passifs seraient 
déductibles à concurrence du rendement imposable de la fortune. Cette 
proposition s'avérait la plus proche du modèle actuel. Elle était 
compréhensible pour les contribuables, simple à mettre en œuvre, limitait 
l'optimisation fiscale et son impact financier était faible (cf. lettre du Conseil 
d'Etat du 26 juin 2019 en annexe). 

Le rapport sur les résultats de la consultation de la CER-CE indique que 
21 cantons estiment que le système actuel d'imposition fonctionne bien, qu'il 
est justifié sur le plan économique ainsi que du point de vue du droit 
constitutionnel et de la systématique fiscale, et qu'il s'avère équilibré (cf. 
rapport sur les résultats de la consultation du 15 août 2019 disponible sur 
Internet à l'adresse suivante : https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/ 
3036/Imposition-de-la-propriete-du-logement_Rapport-resultats_fr.pdf). 

La CER-CE a pris connaissance du rapport précité en août 2019. 
Etant donné que de nombreuses questions faisaient l'objet de controverses, 
elle a chargé l'administration de procéder à des clarifications supplémentaires 
concernant la problématique des résidences secondaires, les déductions des 
intérêts passifs et une éventuelle suppression des déductions motivées par des 
raisons extra-fiscales pour les investissements destinés à économiser l'énergie 
et à ménager l'environnement. 



M 2512-B 4/12 

En novembre 2019, la CER-CE s'est attelée à l'examen proprement dit du 
projet de loi et a décidé d'entrer en matière par 10 voix contre 3. Considérant 
que les solutions exposées ne sont pas plus convaincantes que le système en 
vigueur, une minorité a proposé de ne pas entrer en matière. La CER-CE a 
ensuite ajourné la discussion par article du projet, car elle souhaitait avant 
tout – en sachant bien que cette manière de faire est inhabituelle – recueillir 
l'avis du Conseil fédéral; elle aimerait en effet savoir si celui-ci considère 
qu'un changement de système est opportun et, le cas échéant, à quoi devrait 
selon lui ressembler un ensemble de mesures équilibrées. La CER-CE devrait 
poursuivre l'examen de cet objet en mars 2020. 

Pour le surplus, l'entrée en vigueur des modifications du droit fédéral 
interviendrait au plus tôt le 1er janvier 2022 (cf. entrée en vigueur des 
modifications de loi fédérales et d'ordonnances du droit fiscal et tableaux 
récapitulatifs pour les années 2021-2023 disponible sur le lien Internet : 
https://www.estv.admin.ch/estv/fr/home/allgemein/steuerpolitik/fachinformat
ionen/inkrafttreten-neuerungen/2021-23.html). 

En conclusion et au vu ce qui précède, le Conseil d'Etat confirme qu'il ne 
peut pas légalement donner suite, en l'état, à la motion 2512. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Michèle RIGHETTI Antonio HODGERS 
 
 
 
 
 
 
Annexe : 
Réponse du Conseil d’Etat du 26 juin 2019 à la consultation de la 
Commission de l’économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) 
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ANNEXE
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